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ABSTRACT
Using a twofold analysis, based on geography and law, this contribution aims to analyze the 
dialectical tension in Rio de Janeiro between the process of the legal definition of favelas and 
the application of a common legislation to areas which are nevertheless very heterogeneous in 
character both from the point of view of their social configuration and from their forms of housing 
environment.  Characterized by ambivalence, the legal constitution of favelas and the application of 
related legal rules highlight the gap between the definition of the law and its social uses. This gap 
shows the existence of numerous social practices of appropriation and adaptation of the legal rules 
which have been promulgated to compensate for situations where there is a deficit of essential 
urban services, a condition which tends to define most of the favelas.  The legal categorization of 
favelas has been based largely on the dominant forms of representation which omit the socio-spa-
tial diversity of these zones.  This has often forced many actors charged with the application of the 
legal rules to adapt them to the needs expressed by their inhabitants or by public bodies.

RESUME
A partir d’une double lecture géographique et juridique, cet article propose des éléments de 
réflexion sur la tension dialectique observée, à Rio de Janeiro au Brésil, entre le processus de 
qualification juridique des favelas et l’application d’une législation uniforme envers des espaces 
sociaux pourtant fort hétérogènes, tant du point de vue de leur configuration sociale que de celui 
de leurs formes d’habitat. Marquées d’ambivalence, la constitution des favelas en objet juridique et 
l’application des règles de droit qui en découle mettent ici en évidence l’écart entre règles juridiques 
et usages sociaux du droit. Cet écart fait état de l’existence de nombreuses pratiques d’appropria-
tion et d’adaptation sociales des règles juridiques édictées, en vue de leur permettre de pallier les 
situations de déficit de services urbains essentiels que rencontrent bon nombre de ces espaces. 
Largement fondée sur des représentations dominantes qui conduisent à omettre la diversité tant 
sociale que spatiale que recouvrent ces espaces, la catégorisation juridique des favelas a en effet 
souvent contraint les acteurs chargés de l’application des règles de droit tantôt à s’en affranchir, 
tantôt à les modifier en vue de les adapter aux besoins exprimés par leurs habitants ou par les 
pouvoirs publics eux-mêmes. 

Les quartiers d’habitat précaire désignés par le 
terme de favelas ont progressivement occupé les 
flancs des nombreuses collines de Rio de Janeiro 
depuis la deuxième moitié du XIXe s. Le dernier 
recensement conduit par les autorités publiques, 
en 2010, en dénombrait 763 abritant plus de 
20% de la population urbaine1. Bien qu’ils n’aient 
jamais constitué un tout indifférencié - les situa-
tions foncières, socio-économiques, spatiales, et 
historiques d’une favela à une autre sont extrê-
mement variées – il est néanmoins possible de 
constater que ces espaces ont été systématique-
ment reconnus par les autorités comme illégaux. 
Le droit, et, plus précisément, la qualification 
juridique s’est ainsi avérée être un élément fon-
damental de la construction de cette catégorie 
socio-spatiale. Cet article prétend analyser ce pro-
cessus de construction en vue de mieux caractéri-
ser le rapport particulier au droit qu’entretiennent 
les favelas et les acteurs qu’elles concernent. Il 
s’agit pour cela de revenir sur le processus ayant 
conduit à la construction de ces quartiers en caté-
gorie juridique et sur l’application des règles qui 
en découlent. Ce texte propose ainsi de contri-
buer à la réflexion sur la territorialisation du droit 
(Maccaglia et Melé, 2012)2 et, plus largement, de 
discuter le rapport entre droit, espace et société 
à partir des points de vue croisés d’un géographe 
et d’un juriste.

Nous partons d’un constat désormais largement 
partagé au sein des sciences sociales, selon lequel 
la dynamique juridique ne découle absolument pas 

de mécanismes strictement internes à l’ordre juri-
dique, mais bien de « la tension dialectique entre 
le droit et le fait » (Ost et Van de Kerchove, 1988, 
p.  161). En d’autres termes, selon P. Bourdieu, 
«  il n’est pas trop de dire qu’il [le droit] fait le 
monde social, mais à condition de ne pas oublier 
qu’il est fait par lui » (Bourdieu, 1986, p. 13). Si la 
géographie a tardé à investir le droit comme objet 
d’étude, plusieurs géographes, dont P. Melé, ont 
récemment souligné la tension dialectique entre 
droit et monde social (Melé, 2011, p. 18), rejoi-
gnant la position déjà ancienne d’auteurs comme 
le juriste H. Issa qui, caractérisant les rapports 
entre le droit et la réalité sociale, soulignait que 
le droit, dans un seul et même mouvement, est 
« déterminé, mais aussi déterminant dans un seul 
et même mouvement » (Issa, 1969, p. 260).

Dans ce contexte, si l’on envisage l’espace et ses 
configurations comme des construits sociaux, il 
convient de souligner que les normes juridiques 
contribuent à produire les espaces et subissent, 
à leur tour, l’influence des contraintes spatiales. 
Comme le précise P. Forest (2009a, p. 8), si l’es-
pace est un facteur d’influence et de production 
du droit, le droit, à son tour, doit être perçu en tant 
que facteur de spatialité, puisque il crée et modifie 
les espaces sociaux et, par conséquent, les com-
portements des individus. Comme l’affirme J-M. 
Perret (1994, p. 521), « au total, l’espace enre-
gistre et intègre tous ses effets juridiques ».

Plutôt que de se pencher en détail sur l’histoire 
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1 - Le recensement publié 
par l’Instituto Brasileiro de 
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dénombrait 1 393 314 
personnes vivant dans 763 
favelas, représentant 22,03% 
des 6 323 037 habitants que 
comptait la ville. Source : 
IBGE, Censo Demográfico : 
Aglomerados Subnormais.

2 - Cycle de rencontres intitulé 
« Les territoires du droit » 
animé depuis par F. Maccaglia 
et P. Melé, Université de 
Tours.
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des favelas, objet de travaux auxquels nous in-
vitons le lecteur à se référer (Valladares, 2006 ; 
Fischer, 2008 ; Gonçalves, 2013), cet article par-
tira de l’étude du processus historique de quali-
fication juridique des espaces «  favelisés » pour 
soumettre cette analyse à l’épreuve de la mise en 
place des normes et règles juridiques faisant face 
à des mouvements qui revendiquent l’implantation 
de services urbains essentiels et d’activités éco-
nomiques dans des espaces reconnus d’occupa-
tion illégale. Partant de réflexions menées pendant 
une thèse de doctorat (Gonçalves, 2007) actuali-
sées par des recherches plus récentes, cet article 
souhaite analyser plus avant les liens entre le droit 
et son application dans les quartiers d’habitat pré-
caire désignés, dans le contexte de Rio de Janeiro, 
par le terme « favela ».

La première partie de ce travail abordera la 
construction des favelas en catégorie juridique 
spécifique au sein de la ville, soulignant la per-
manence de cette catégorisation dans le temps 
pour insister sur la fonction nominative du droit. 
Celui-ci constitue en effet un puissant dispositif 
de classification (Melé, 2009, p. 7) qui l’amène, 
comme le précise P. Bourdieu, à « mettre en forme 
et mettre des formes » (Bourdieu, 1986, p. 41) à 
des espaces spécifiques, au risque parfois de faire 
fi de la diversité de leurs structures tant sociales 
que spatiales.

Poursuivant la réflexion sur le processus de qua-
lification juridique de l’espace, la seconde partie 
analysera ensuite les modalités spécifiques de 
la spatialisation du droit, en ce qu’elle s’attache 
à délimiter un territoire d’application qui relève 
d’une façon de penser l’action des pouvoirs pu-
blics (Melé, 2011, p.  19). Dans ce contexte, il 
s’agit de considérer le droit non seulement comme 
un impératif, mais aussi comme un dispositif de 
régulation symbolique capable de configurer les 
catégories à partir desquelles les pouvoirs publics 
et, plus largement, la société, conçoivent la réa-
lité et, dans le cas qui nous intéresse de manière 
particulière, de configurer des catégories avant 
tout considérées par leurs caractères spatiaux. En 
établissant une classification sociale spécifique 
et en délimitant des identités d’actions, le droit 
distribue des pouvoirs et des ressources (Melé, 
2011, p. 17), autant de normes souvent plurielles, 
socialement appropriées et donc mises en applica-
tion de manières différentielles selon les lieux. Une 
fois instrumentalisé, comme le suggère P. Forest 
(2009b, p. 34), le droit est donc potentiellement 
un facteur de discrimination spatiale. 

S’appuyant sur l’exemple de la desserte des ser-
vices publics dans ces espaces, la troisième partie 
s’attachera à mettre en évidence la plasticité des 
normes et les modalités complexes d’attribution 
de ces services dans le contexte des favelas. En 
dépit du statut d’illégalité qui leur est associé, les 

pouvoirs publics sont néanmoins conscients de 
la nécessité de fournir des services basiques aux 
résidents de ces espaces. C’est bien l’intégration 
urbaine des favelas et de leurs habitants qui est ici 
en jeu. De quelle manière ce contexte relève-t-il de 
l’aménagement d’un cadre juridique contraignant 
qu’il convient, face à cette nécessité d’aménage-
ment, de dépasser, voire de contourner  ? Quels 
moyens politiques, et même juridiques, sont mobi-
lisés tant par les pouvoirs publics que par les rési-
dents mobilisés pour mener ce contournement ? 

LA CONSTRUCTION HISTORIQUE D’UN OBJET 
JURIDIQUE

Si la présence des baraques, habitations pré-
caires d’abord installées sur les collines les plus 
centrales de Rio de Janeiro devient un problème 
public (Gusfield, 1981) à partir de la fin du XIXe 
s., l’expansion massive de ces constructions dans 
le reste de la ville tend à s’affirmer tout au long 
des premières décennies du XXe s. En dépit des 
tentatives isolées de relogements des habitants 
pauvres occupant le sol urbain de manière sou-
vent illégale, et de la promulgation de plusieurs 
textes juridiques cherchant à en limiter l’exten-
sion (Gonçalves, 2013), le premier texte à faire 
directement référence aux favelas fut le Code des 
constructions de 1937, établi par le décret mu-
nicipal n° 6 000 du 1er juillet 19373. Promulgué 
quelques mois avant le coup d’État qui a installé la 
dictature de Getúlio Vargas (Estado Novo, 1937-
1945), ce texte s’est éloigné de la politique de 
reconnaissance de favelas menée par le très popu-
laire maire Pedro Ernesto (1931-1936). L’article 
349 de ce code établit ainsi le premier concept 
juridique officiel permettant d’inscrire ces espaces 
dans la sphère du droit : il fait directement réfé-
rence à « la formation de favelas, c’est-à-dire, des 
conglomérats d’au moins deux baraques, dispo-
sées régulièrement ou en désordre, construits à 
l’aide de matériaux de fortune et en contradic-
tion avec les dispositions de ce décret, ne sera 
d’aucune façon permise (...) ». L’alinéa 9 de cet 
article précise que «  la municipalité sera respon-
sable, conformément au titre IV de ce chapitre, 
de l’éradication des favelas et de la construction, 
pour les remplacer, d’ensembles d’habitations de 
type minimum » [Traduction des auteurs].

Ce texte associe les favelas au désordre, à la pré-
carité et à l’illégalité, mettant en évidence le fait 
que ces espaces sont une contradiction avec la 
ville telle qu’elle devrait être, et qu’il s’agit donc 
d’éradiquer pour produire une ville moderne. Cette 
catégorie juridique spécifique des favelas vient 
ainsi légitimer leur éradication par les pouvoirs 
publics. Néanmoins, et de manière paradoxale 
cette législation vient dans le même temps confé-
rer certains droits aux favelados dont les simples 
occupants de terrains ne jouissaient pas jusque-là. 
Les favelas étaient donc condamnées, mais à la 

3 - Durant toute la période 
au cours de laquelle Rio de 
Janeiro était capitale du 
pays, jusqu’en 1960, son 
maire était nommé par le 
Président de la République, 
à l’exception des élections 
locales de 1934 au cours 
desquelles le vereador (Député 
local) le plus plébiscité par la 
population a été choisi comme 
maire de la ville. La Chambre 
législative locale (Câmara 
dos Vereadores) est chargée 
de proposer des lois et de 
promulguer celles que propose 
le maire. Entre 1960 et 1975, 
Rio de Janeiro est devenue 
une ville-État (capitale de 
l’État de Guanabara), dès 
lors représentée par un 
Gouverneur, substitut du 
maire et principal représentant 
de la ville. Après la fusion 
des États de Guanabara et de 
l’ancien Etat de Rio de Janeiro 
(1975), la ville devient capitale 
d’État. Comme dans les autres 
Etats fédérés, les pouvoirs 
sont dès lors organisés autour 
de chambres législatives 
étatiques et municipales 
chargées de promulguer des 
lois sur les domaines qui 
relèvent de leurs compétences 
constitutionnelles.
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seule condition qu’une contrepartie soit proposée 
à leurs habitants, leur permettant d’accéder à un 
logement. Bien que le statut juridique diffère entre 
les favelas selon la nature légale ou illégale de leur 
occupation, ou même selon leur localisation dans 
la ville, il convient de souligner la représentation 
unique dont ces espaces font l’objet, en regard de 
cette législation, dans l’ensemble de la société, ce 
qui n’a pas été sans orienter le comportement des 
acteurs sociaux à leur égard4.

Si, d’une part, le caractère illégal attribué aux 
favelas a fragilisé l’exercice de la citoyenneté par 
ses habitants, il a en revanche souvent contri-
bué à façonner une identité collective et territo-
riale au sein de ces quartiers. Le fait de figurer 
en marge du droit a, certes, toujours contraint 
l’identification des favelados à la société civile. En 
contrepartie, il n’en a pas moins contribué à ré-
véler des stratégies ponctuelles autour d’intérêts 
locaux communs. L’extension de ces quartiers et 
la consolidation de leur habitat ont toujours été 
conduites dans un contexte conflictuel, siège de 
multiples tensions dont les résolutions ont en-
gagé nombre de transactions et d’arrangements 
informels entre individus, autorités publiques, 
et différents acteurs sociaux. Au lieu de rendre 
l’éradication des favelas opérationnelle, ce décret 
s’est paradoxalement avéré constituer un enjeu de 
luttes nouvelles, toutes partageant une même pro-
pension à contourner les règles de droit. 

L’exemple des favelas met en évidence la manière 
dont la fonction nominative du droit confère toute 
leur permanence aux réalités émanant de ses opé-
rations de classement (Bourdieu, 1986, p. 13). C. 
Geertz confirme ce pouvoir du droit lorsqu’il pré-
cise que la pensée juridique est plus à appréhender 
dans sa capacité à construire des réalités sociales 
plutôt qu’à les refléter (Geertz, 1999, p. 287). Le 
droit fonctionne ainsi comme un indicateur privi-
légié de phénomènes sociopolitiques plus larges 
(Dumolin et Robert, 2000). La partie suivante 
analyse de manière plus détaillée les impacts de 
ces premiers textes juridiques ayant trait aux fa-
velas. Ces textes permettent en effet d’illustrer 
les manières selon lesquelles la mobilisation d’un 
corpus juridique composite concernant les favelas 
a donné lieu à des interprétations contraires, sou-
vent conflictuelles, notamment autour de la volon-
té, portée des responsables politiques ou par des 
acteurs sociaux mobilisés en défense des droits 
de ces populations, d’implanter des services col-
lectifs dans les favelas. 

UN DISPOSITIF JURIDIQUE À VISÉE NORMATIVE, 
OU LES MODALITÉS DE LA SPATIALISATION DU 
DROIT

Il s’agit ici d’éclairer l’effort engagé dans la sphère 
du droit pour définir un concept susceptible de 
concerner l’ensemble des favelas. Celles-ci ont 

progressivement acquis un statut juridique sui 
generis (Conn, 1968, p. 51) : elles sont tolérées 
sans pour autant que ne soient reconnus les pro-
blèmes sociaux qu’elles abritent, de manière à 
éviter de les voir s’étendre dans le tissu urbain. 
Cette forme de représentation partielle et orien-
tée, associée à un flou juridique, a ainsi contribué 
à produire une frontière symbolique et institution-
nelle qualifiant les favelas comme des espaces 
urbains marginaux tout en les considérant, de 
manière paradoxale, comme des espaces structu-
rants de la ville. Nous avons consulté plusieurs 
dizaines de normes juridiques qui ont progressive-
ment constitué cette réalité juridique dénommée 
favela (Gonçalves, 2013) L’objet n’est pas ici de 
revenir sur cette longue histoire, mais bien de sai-
sir que la législation à l’égard des favelas prônait 
leur destruction et le relogement systématique 
de leurs habitants au moins jusqu’au milieu des 
années 1980. Bien que cette législation n’ait pas 
été pleinement appliquée, l’entreprise lancée dans 
les décennies 1960 et 1970, au cours desquelles 
près de 140 000 favelados furent relogés, s’est 
partiellement appuyée sur le Code des construc-
tions de 1937 (Código de Obras). 

Néanmoins, face à l’échec de la politique de relo-
gement et dans le contexte du démarrage du pro-
cessus d’ouverture politique de la fin des années 
1970, faisant suite au coup d’État civil-militaire 
de 1964, la politique urbaine s’oriente peu à peu 
vers un principe de réhabilitation et de régulari-
sation des favelas. L’interdiction de procéder à 
l’éviction des favelas et au relogement de leur po-
pulation s’est par conséquent peu à peu imposée 
à Rio de Janeiro, les droits de tous les citoyens, 
favelados inclus, étant inscrits dans les termes 
de la Constitution avant d’être réaffirmés dans 
les textes législatifs suivants, parmi lesquels le 
Statut de la ville (2001). Ce mouvement s’inscrit 
dans une orientation défendue depuis le début des 
années 2000 à l’échelle globale, la Banque mon-
diale prônant une réhabilitation in situ des espaces 
d’habitat précaire plutôt que le type de politique 
de relogement ayant longtemps primé au Brésil 
comme dans nombre de pays du Sud. En dépit de 
cet effort pour renforcer les droits des citoyens les 
plus défavorisés via un éclaircissement juridique, 
on observe depuis plusieurs années un regain des 
opérations d’éviction-relogement. Ce retour à une 
phase ancienne des politiques de lutte contre l’ha-
bitat précaire est source de vifs débats au sein des 
sphères politique et juridique, animant des inter-
prétations différentes de la loi et de la qualification 
de ces espaces. Cela nous conduit à réfléchir à la 
dimension performative du droit.

La Constitution de l’État de Rio de Janeiro, ap-
prouvée en 1989, prévoyait la réhabilitation et la 
régularisation foncière des zones occupées par les 
favelas, sans promouvoir aucun type de reloge-
ment de ses habitants, à moins que les conditions 

4 - Etant un décret, ce texte 
n’a pas été discuté dans la 
Câmara dos Vereadores, et 
n’a donc pas fait l’objet de 
débats législatifs. Il n’a pas été 
encore possible de retrouver 
les traces de critiques ou de 
controverses émises au sein 
de la municipalité à propos 
de la formulation de ce texte, 
resté en vigueur jusqu’en 
1967.
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physiques de la zone n’imposent des risques de 
vie à ceux-ci. Dans son article 429, la Loi orga-
nique de la ville de 1990 prévoyait à son tour 
que la politique de développement urbain devait 
se centrer sur la réhabilitation et sur la régulari-
sation foncière des zones faveladas. Reprenant 
les dispositions de la Constitution de 1989, cet 
article confirmait l’interdiction de tout relogement 
à l’exception des situations de risque mentionnées 
ci-dessus. Dans ce cas, les habitants de ces lieux 
devraient être relogés dans des zones proches de 
leur logement d’origine, ou du moins à proximité 
de leur lieu de travail (article 429. VI).

Étant donné le poids que constituent, particuliè-
rement à l’occasion des scrutins électoraux, les 
favelados qui représentent, rappelons-le, près de 
25% des habitants de la ville, il est difficile pour 
les pouvoirs publics de braver ouvertement l’inter-
diction des opérations de relogement. Néanmoins, 
en 2005, un projet d’amendement à la Loi orga-
nique de la ville de Rio de Janeiro a cherché à 
élargir l’éventail des justifications permettant la 
reprise des relogements en proposant un nou-
veau concept pour qualifier les favelas. Outre 
la question du risque environnemental et de ses 
possibles effets sur la vie des habitants, le pro-
jet s’est appuyé sur une série de critères partiels, 
comme celui de la santé de la population ou de la 
présence de patrimoine environnemental et histo-
rique à conserver et valoriser, pour justifier de la 
nécessité, voire de l’intérêt qu’il y aurait, tant pour 
l’État que pour les habitants, à entreprendre des 
relogements. Il a également souhaité relativiser 
l’obligation de reloger les favelados à proximité 
de leurs espaces de vie, en établissant comme 
seules conditions que le lieu choisi par la muni-
cipalité soit desservi par le réseau de transports 
publics, et soit dûment connecté au réseau public 
d’eau courante et d’égouts. Les pouvoirs publics 
municipaux se sont appuyés sur ce projet de loi 
pour reloger plusieurs centaines de familles issues 
de favelas situées dans les zones centrales de la 
ville, dans de lointaines banlieues où avaient été 
implantées les vastes cités construites permettant 
d’abriter les favelados relogés pendant les années 
1960 et 1970. 

Les instigateurs de ce projet de loi5 ont finale-
ment cherché à établir un nouveau concept pour 
les favelas, en définissant celles-ci comme « des 
agglomérations populationnelles de plus de 1 000 
habitants, occupées depuis plus de cinq ans, sans 
fins spéculatives, et destinées exclusivement au 
logement de l’habitant ou de sa famille  »6. Or, 
nombre de favelas ne correspondent pas à cette 
définition, comme celles, nombreuses, qui se dé-
veloppent actuellement dans le quartier de Barra 
da Tijuca. Elles ne peuvent, en conséquence, être 
soumises à des opérations de relogement sans 
que leurs habitants ne puissent bénéficier des 
prérogatives qui leur sont destinées, en regard de 

la loi en vigueur. L’ajout de quelques lignes à un 
article de loi peut ainsi légitimer juridiquement le 
retour des relogements en masse, retour qui béné-
ficie directement au secteur immobilier de la ville. 
Ce projet de loi n’a finalement pas été approuvé. 
Néanmoins, l’effort en direction d’une redéfini-
tion de la favela dans le droit a tout de même fait 
apparaître à quel point le débat sur le retour ou 
non des opérations d’éviction des favelas et du 
relogement de leurs habitants devait nécessaire-
ment passer par une réflexion sur les dispositions 
juridiques en vigueur sur le sujet. En effet, chaque 
opération de relogement fait l’objet d’une adapta-
tion du cadre légal existant qui souligne, comme 
principe structurant, l’interdiction de toute évic-
tion de population. 

Outre les dispositions de la Loi organique et de la 
Constitution de l’État de Rio de Janeiro, le schéma 
directeur de 1992 (loi complémentaire nº16 de 
1992) a établi la définition juridique la plus utili-
sée récemment pour désigner les favelas. D’après 
son article 147 : « En vue de l’application de ce 
schéma directeur décennal, la favela est considé-
rée une zone de prédominance résidentielle, dont 
les caractéristiques sont l’occupation du sol par 
une population à bas revenu, la précarité de l’in-
frastructure urbaine et des services publics, des 
voies étroites, et dont l’alignement est irrégulier, 
des lots de formes et tailles irrégulières, et des bâ-
timents sans permis de construire ». [Traduction 
des auteurs]

Les principaux éléments évoqués par ladite défini-
tion font référence à la précarité du logement de 
ces espaces, et continuent à les considérer par le 
prisme de l’illégalité et de la privation. En dépit de 
la permanence d’une représentation fort négative 
des favelas, la définition formulée par le schéma 
directeur ne fait, contrairement aux textes plus 
anciens, aucune référence spécifique aux carac-
téristiques morales ou culturelles des favelados. 
Elle s’appuie plutôt sur une lecture des caractéris-
tiques spatiales des favelas, en soulignant certes 
leur précarité juridique et celle de leurs infrastruc-
tures, mais sans assigner des préjugés à leurs 
habitants. 

Le schéma directeur de 2011, créé dans le cadre 
de la loi complémentaire nº111, a apporté une sé-
rie d’éléments nouveaux à la définition des favelas 
et, par conséquent, à l’orientation des politiques 
urbaines à leur égard. Son article 3e précisait que 
l’un des objectifs de la politique urbaine de Rio de 
Janeiro était de limiter la croissance et l’expan-
sion des favelas par l’installation de barrières phy-
siques et la mise en place de règles urbanistiques 
spéciales. L’article 234 de cette même loi a, par 
ailleurs, procédé à une précision ultérieure à la dé-
finition initialement précisée par la loi encadrant le 
schéma directeur de 1992 : « On entend par fave-
la une zone à prédominance résidentielle, dont les 

5 - Ce projet de loi a été 
proposé par les députés locaux 
(vereadores) Leila do Flamengo 
et Aspásia Camargo.

6 - Projet de loi municipale nº9 
de 2005.
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caractéristiques sont l’occupation clandestine du 
sol par une population à bas revenu, la précarité 
de l’infrastructure urbaine et des services publics, 
des voies étroites, et dont l’alignement est irrégu-
lier, des lots de formes et tailles irrégulières, et des 
bâtiments sans permis de construire » [Traduction 
des auteurs].

Dans le long et complexe dédale législatif qui 
donne lieu à la modification de cette loi, il demeure 
à ce jour assez difficile d’identifier l’auteur – ou le 
responsable - de l’insertion du terme «  clandes-
tin » dans un texte par ailleurs resté, sans cela, 
inchangé.  Le schéma directeur est un projet porté 
par la municipalité de Rio de Janeiro, qui a par ail-
leurs été très critiqué par l’absence de toute règle 
contraignant la mise en place d’un dispositif effec-
tif de participation populaire dans la prise de déci-
sions. Au-delà des difficultés de suivre le proces-
sus législatif qui a conduit au changement de la 
conception juridique des favelas, il est intéressant 
de noter que l’insertion spatiale des favelas dans 
la ville passe nécessairement par un débat autour 
de leur qualification juridique.7 La politique urbaine 
à l’égard de ces espaces se tournait progressive-
ment, depuis les années 1980, vers leur intégra-
tion au sein de la ville, comme en témoignait le 
programme de rénovation Favela-Bairro8 encadré 
par un discours évoquant l’effort d’articuler les 
espaces d’habitat illégal à la ville dite formelle et 
ainsi tenter de rendre moins brutales les frontières 
physiques, sociales et symboliques qui séparent 
les favelados des autres cariocas. Force est de 
constater que la période qui succède à sa mise en 
place, qui a fait l’objet d’importantes difficultés et 
a suscité de vives critiques notamment pour avoir 
défini les travaux d’infrastructure comme princi-
pale priorité du programme au détriment de toute 
initiative en direction d’une meilleure intégration 
sociale des favelas à la ville9, porte à nouveau 
sur la remise en question de la légitimité de ces 
espaces dans la cité. 

Comme le soulignait P. Bourdieu dans une ré-
flexion d’ordre général sur le droit, le discours 
juridique possède de fait une nature agissante et 
dynamique, et s’avère être la forme par excel-
lence du pouvoir symbolique de nomination, ca-
pable d’imposer des transformations au monde en 
transformant les mots permettant de le nommer 
(Bourdieu, 1986, p. 13).

QUALIFICATION JURIDIQUE DES FAVELAS 
ET DÉTOURNEMENT DES NORMES. VERS LA 
CONSTRUCTION D’UNE LÉGITIMITÉ D’ACCÈS 
DES FAVELADOS AUX SERVICES URBAINS 
ESSENTIELS 

Usages sociaux de la loi

Le Code des constructions de 1937, resté en vi-
gueur jusqu’en 1967, prévoyait la suppression des 

favelas. Il ne s’est pas soldé par l’éradication de 
la majeure partie d’entre elles, comme le montre 
la réalité actuelle de l’espace urbain carioca. Il a 
néanmoins participé à affirmer les conditions pré-
caires, contraignant toute initiative publique ou 
des habitants eux-mêmes qui aurait permis l’amé-
lioration de l’habitat et l’implantation d’infrastruc-
tures essentielles. Aussi, en dépit d’une législation 
clairement opposée au maintien des favelas dans 
l’espace urbain dit formel, il s’agit d’observer la 
tolérance à laquelle ont fait preuve les pouvoirs 
publics à leur égard, situation qui a conduit à envi-
sager leur traitement non sans une grande ambi-
guïté. En l’absence de véritable capacité de les 
éradiquer, la question qui s’est rapidement impo-
sée a été de les tolérer sans pour autant les conso-
lider. Bien que l’on observe progressivement, au 
cours du XXe s., des mouvements de lutte pour 
l’accès des favelados aux services publics et pour 
l’obtention de droits fonciers, émanant notam-
ment d’associations de résidents de favelas ou de 
groupes communistes localisés, leur influence sur 
un possible changement de statut juridique a été 
très limitée, si bien que la représentation sociale 
de la favela en tant qu’espace illégal s’est pro-
gressivement sédimentée dans la société urbaine 
locale. La force symbolique de cette représen-
tation, si elle n’a pas empêché l’expansion spa-
tiale des favelas, a constitué un cadre très strict 
obstruant toute réflexion visant à intégrer pleine-
ment ces espaces à la ville. La flexibilisation de 
l’application du droit s’est alors imposée comme 
une stratégie des gouvernements travaillistes de 
se légitimer auprès des favelados, mais de telle 
sorte que cette démarche devait constamment 
être considérée comme une exception à la loi. La 
non-application de la norme ne pouvait absolu-
ment pas déclencher une reconnaissance de fait 
des favelas qui serait susceptible de générer des 
droits à leurs habitants. Il s’agissait donc de main-
tenir la légitimité symbolique de la norme, tout en 
permettant paradoxalement l’application arbitraire 
de celle-ci. La précarité juridique des favelas per-
mettait ainsi des formes de clientélisme politique 
sans que ces régimes d’incertitude ou de faveur 
ne se traduisent de manière effective dans l’appli-
cation de la loi. 

L’installation de services urbains essentiels

L’un des aspects de cette question relève juste-
ment de l’installation de services urbains essentiels 
dans les favelas. Le fait qu’elles aient été considé-
rées comme des espaces illégaux interdisait offi-
ciellement d’y implanter des services publics col-
lectifs. Les pouvoirs publics ne pouvaient pourtant 
pas s’opposer de manière systématique à fournir 
un accès à des réseaux d’eau potable ou à des in-
frastructures d’assainissement à des centaines de 
milliers de personnes. Or, comme le soulignent S. 
Jaglin et M.-H. Zérah (2010, p. 13), les services 
en réseaux sont des systèmes sociotechniques 

7 - La qualification juridique se 
manifeste aussi dans d’autres 
textes juridiques, comme en 
démontre, par exemple, le 
décret nº42 787 du 6 janvier 
2011 de l’État de Rio de 
Janeiro sur l’installation de 
police de proximité dans les 
favelas, les Unités de police 
pacificatrice (UPPs). Bien que 
les UPPs puissent s’installer 
dans des zones qui ne sont 
pas des favelas, la grande 
majorité de ces Unités s’est 
pour l’instant installé dans 
celles-ci. L’article 1º dudit 
décret a qualifié ainsi les 
aires qui peuvent recevoir 
des UPPs : quartiers pauvres 
faiblement institutionnalisés, 
ayant recours à l’informalité 
et où la présence de groupes 
criminels fortement armés fait 
face à l’État démocratique de 
droit.

8 - Depuis les années 1980, 
la ville de Rio de Janeiro a 
connu plusieurs importants 
programmes de réhabilitation 
des favelas. Le plus important 
d’entre eux est sans nul doute 
Favela-Bairro (litt. Favela-
quartier) financé par la par 
la Banque interaméricaine de 
développement. L’opération 
visait à engager des 
transformations urbanistiques 
dans les favelas en vue 
d’en faciliter l’accès et d’y 
améliorer la desserte des 
services publics. Le projet a 
concerné plus de 150 favelas 
de la ville La question de 
la régularisation foncière, 
prévue dans le projet initial, 
a néanmoins été négligée 
par ses opérateurs et n’a 
jusqu’ici (2014) fait l’objet que 
d’initiatives expérimentales 
peu probantes.

9 - Pour des analyses critiques 
des effets du programme 
Favela-Bairro, voir notamment 
Castro, 2000 et Cavallieri, 
2003. 
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qui reposent à la fois sur des dispositifs tech-
niques et organisationnels, incorporant des règles 
et des normes, ainsi que sur des pratiques, des 
valeurs, des compromis entre intérêts et visions 
du monde. En d’autres termes, et comme nous 
allons le montrer, le fonctionnement des services 
dépend le plus souvent de logiques politiques qui 
s’expriment dans la nature et la conduite des ins-
titutions politiques et dans les structures sociales 
(ibid.). Ce constat nous conduit à analyser plus 
avant la manière dont s’est peu à peu construite 
une légitimité d’accès des habitants des favelas 
aux services urbains essentiels.

Dans le cadre des recherches que nous menons 
actuellement sur les mobilisations sociales dans 
les favelas au cours des années 1940 et 1950, 
plusieurs anciens habitants nous ont confié les 
stratégies auxquelles ils se prêtaient pour accé-
der à ces services. Tout d’abord, ils ont décrit les 
démarches et tentatives de rapprochement auprès 
des conseillers municipaux pour installer des ro-
binets permettant d’accéder à de l’eau potable 
dans les favelas, étant donné que l’installation de 
réseaux publics d’eau courante dans chaque loge-
ment était interdite par la loi. L’analyse des débats 
législatifs du conseil municipal tout au long des 
années 1950 montre que les conseillers adres-
saient d’innombrables messages au pouvoir exé-
cutif, ou proposaient des projets de loi autorisant 
les organismes administratifs à installer des robi-
nets dans leurs fiefs électoraux, ce qui les a certai-
nement contraints à négocier politiquement l’ap-
probation desdits projets. Ce processus peut être 
rapproché de celui décrit par Salomon Benjamin 
(2001) concernant les villes indiennes. Le cas qui 
nous intéresse fait état de logiques relevant d’une 
« bureaucratie poreuse », dans laquelle les reven-
dications des résidents, traduites dans des arran-
gements avec des élus locaux, des fonctionnaires 
municipaux et des concessionnaires, sont occul-
tées des grandes arènes de pouvoir tout en jouant 
un rôle important dans les prises de décision. Dans 
le contexte brésilien, cette forme de praxis poli-
tique tend à être accentuée par l’importance que 
le vote tend à revêtir, utilisé comme monnaie de 
négociation politique depuis la période démocra-
tique en vigueur entre 1945 et 1964. Les logiques 
en jeu dans le domaine de la gestion urbaine, tra-
versées de vifs conflits d’intérêts et de difficultés 
structurelles et organisationnelles, de même que 
les modalités pratiques de l’offre semblent ainsi, 
et ceci jusqu’à aujourd’hui, non seulement éloi-
gnées des attentes de la population des quartiers 
pauvres mais sont aussi peu empreintes à consi-
dérer la réalité des modes d’appropriation sociale 
– souvent informelle - de ces ressources.

Dans les favelas situées dans la zone protégée du 
Parc national de Tijuca, plusieurs habitants nous 
ont expliqué comment ils étaient parvenus à obte-
nir de l’eau par captage dans les sources naturelles 

du parc. La nuit venue, ils installaient leurs tuyaux 
et leur système d’approvisionnement, certains 
existant encore aujourd’hui. Si ceux-ci demeurent 
totalement illégaux car ils captent de l’eau dans 
une unité de conservation sans aucune autorisa-
tion, ils ne sont pourtant pas combattus par la 
direction du Parc10. La raison de ce laissez-faire 
s’explique par une gestion complexe de la desserte 
en eau potable. Même après la mise en place de 
l’eau courante dans les favelas par la compagnie 
publique en charge (CEDAE/Companhia Estadual 
de Água e Esgoto) dans les années 1980, il est 
encore possible d’observer dans certaines favelas 
un double réseau. Celui, officiel, de la compagnie 
de l’Etat, et celui mis en place par les habitants 
eux-mêmes, qui est peu à peu devenu une res-
source importante leur permettant à la fois de 
maintenir un accès gratuit et ne subissant pas les 
coupures répétitives liées à la très mauvaise qua-
lité du service fourni par la CEDAE. La recherche 
en cours sur ces questions met en évidence l’exis-
tence de différentes modalités de gestion de ce 
type de réseau, qui peuvent être d’usage collec-
tif, desservant l’ensemble des habitations de telle 
ou telle favela, mais qui peut aussi relever d’un 
usage restreint à quelques habitations en raison 
de la proximité de la forêt ou de possibles ten-
sions sur le partage de la ressource. En dépit du 
fait que les autorités municipales comme celles 
du Parc national de Tijuca en aient connaissance, 
aucune mesure répressive contre cette pratique 
n’est à l’ordre du jour. Nous rejoignons ici Jaglin 
et Zérah (2010, p. 18) lorsqu’elles affirment que 
la diversité des modes de production et de ges-
tion des services de l’eau, «  réalité mosaïque  » 
qui ne résulte ni véritablement d’une « ’mauvaise’ 
application des modèles, ni une simple compensa-
tion aux déficiences du service public » mais qui 
«  s’inscrit à part entière dans l’offre de service 
des villes en développement et fournit une partie 
de la solution à la question de l’universalisation ». 
Dès lors, la question qui se pose est effectivement 
de savoir s’il convient de réglementer ces offres 
alternatives, et comment.

L’implantation de réseaux d´électricité ou la 
lente construction d’une légitimité d’accès par les 
habitants des favelas

Les pouvoirs publics ont aussi cherché à réguler 
et à contrôler la desserte d’électricité à l’intérieur 
des favelas, activité fort lucrative et qui mobilisait 
des sommes financières considérables. En effet, 
depuis 1948, le département national d’énergie 
et du gaz avait autorisé la vente d’énergie élec-
trique dans les favelas par des personnes privées. 
Certains favelados pouvaient ainsi demander 
une autorisation pour commercialiser l’électricité 
lorsque leurs baraques étaient situées en bordure 
de la favela. Ils pouvaient par conséquent être 
connectés au réseau public d’énergie. Ceci permet 
de noter que même les maisons situées en retrait 

10 - La zone que forme ce 
parc naturel est ceinturée 
par plusieurs favelas, aucune 
ne se trouve néanmoins à 
l’intérieur des limites de l’unité 
de conservation. Celles-ci sont 
suffisamment délimitées et 
bénéficient de la morphologie 
escarpée de cet espace 
montagneux, qui empêche 
la densification des favelas 
existantes. Nos contacts avec 
les gestionnaires du Parc nous 
permettent de souligner que, 
pour l’heure, le possible impact 
environnemental du captage 
de l’eau dans le Parc ne justifie 
pas une intervention qui, se 
soldant par la destruction 
de ces favelas, serait 
extrêmement mal vue par ses 
habitants. De toute façon, la 
CEDAE procède elle-même 
encore à des captages dans le 
Parc sans aucune contrepartie 
pour les autorités du Parc.
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de la rue principale installaient leur compteur sur 
celle-ci, ce qui leur conférait un droit d’accès à ce 
service. La rue dûment reconnue par la mairie était 
ainsi la frontière de ce qui était considéré légal 
ou illégal. Cette pratique procurait des bénéfices 
importants aux quelques propriétaires de comp-
teurs d’énergie, mais le service était le plus sou-
vent cher et de très mauvaise qualité11. Ce même 
département a ensuite étendu ce permis à des as-
sociations locales. Celles-ci achetaient l’électricité 
de la concessionnaire du service public, la compa-
gnie privée Light, et la revendaient à l’intérieur de 
la favela en établissant un réseau collectif local.
L’article 46 de la Constitution de Guanabara 
(1961) a ultérieurement prévu la création d’une 
Commission d’énergie d’Etat (Comissão Estadual 
de Energia - CEE) qui devait exercer toutes les 
fonctions déléguées par l’Union fédérale dans 
le domaine de l’énergie électrique à l’intérieur 
de cet Etat. D’après Stephen Conn, à partir du 
mois de décembre 1965, la CEE a fortement 
encouragé l’installation de commissions d’éner-
gie dans chaque favela (Conn, 1968, p. 83). Ces 
commissions monopolisaient dès lors la desserte 
d’énergie électrique dans ces espaces, ce qui a 
par conséquent mis définitivement un terme au 
contrôle exercé par des particuliers sur ce com-
merce. Chaque favela devait ainsi créer sa propre 
commission afin de demander à la CEE un pro-
jet d’installation du réseau local d’énergie. Après 
avoir signé un accord avec la commission d’éner-
gie électrique de la favela, la CEE installait le ré-
seau, ce qui permettait enfin le branchement par 
la concessionnaire Light du réseau local au réseau 
public d’énergie électrique. 

Outre l’obligation d’assumer tous les frais d’ins-
tallation, selon Anthony et Elizabeth Leeds (1978, 
p. 228), les favelados payaient un prix de l’énergie 
majoré de 20% par rapport au prix normal : 10% 
pour l’entretien du réseau local d’énergie et 10% 
pour les frais d’administration de la commission 
locale d’énergie. Ce système a également décou-
ragé la multiplication des branchements clandes-
tins au moyen d’un strict contrôle exercé par 
favelados eux-mêmes, car le montant d’énergie 
dépensé était finalement partagé par l’ensemble 
des membres affiliés à la commission locale 
d’énergie (Conn, 1968, p.84). Finalement, ceux 
qui voulaient accéder à ce service devaient en 
assumer le coût élevé. Ces commissions étaient 
enregistrées comme des sociétés de droit privé et 
obéissaient aux dispositions générales du Code 
civil. Cependant, d’après Alfonso A.P. et João 
Paulo P. Fortuna, toutes les normes régissant ces 
commissions d’énergie avaient été édictées par la 
CEE, en l’absence de loi, de décrets ou bien de cir-
culaires spécifiques réglementant spécifiquement 
la question (Fortuna et Fortuna, 1974, p. 110). 
Fin 1967, 81 commissions d’énergie des favelas 
étaient constituées à Rio de Janeiro (Conn, 1968, 
p.85). 

Il est ainsi important de constater que les pra-
tiques de transgression de la loi ne sont absolu-
ment pas des actions marginales à la société. Au 
lieu de contredire l’ordre et la loi, ces pratiques 
s’insèrent plutôt très souvent dans la praxis même 
de l’exercice du pouvoir. Bien que les favelas ne 
puissent pas être raccordées aux réseaux officiels, 
ce qui conduirait à une reconnaissance de fait de 
ces espaces, les pouvoirs publics ont par maintes 
concessions permis ou facilité l’accès de leurs ha-
bitants à l’eau et l’énergie, concourant à affirmer 
l’indétermination de ces pratiques et à laisser per-
durer la précarité des services. Cette réponse de 
l’Etat portait certainement atteinte aux solutions 
mises en place par les habitants eux-mêmes. Elle 
se trouvait dans un fragile interstice entre l’objectif 
affiché depuis les années 1960 d’éradiquer les fa-
velas, d’un côté, et la reconnaissance d’une légiti-
mité finalement reconnue aux favelados qui accé-
daient aux différents services urbains, de l’autre. 
L’accès aux services urbains ne rend certainement 
pas les favelados légaux mais les conduit, sur la 
base de pratiques relayées d’une manière ou d’une 
autre par des moyens publics, à construire une 
légitimité d’usage et, donc, d’accès aux services 
urbains essentiels, produisant ainsi une reconnais-
sance de facto de leurs espaces de vie. En 1962, 
le gouverneur Carlos Lacerda engage une politique 
de relogement d’envergure. Celle-ci sera vivement 
soutenue par le pouvoir fédéral à la suite du coup 
d’Etat militaire de 1964, se soldant par 140 000 
expulsions de favelados entre 1962 et 1975, les 
plus touchés étant ceux qui habitaient dans les 
favelas situées dans les quartiers les plus aisés 
de la ville. Cette dernière date marque le début 
d’un lent processus de démocratisation de la so-
ciété brésilienne ayant conduit au retour de mobi-
lisations populaires opposées aux relogements, à 
l’exemple de celui qui a conduit en 1977 à une 
lutte contre l’éradication de la favela de Vidigal, 
manquant de peu d’être détruite dans le cadre de 
la construction d’un hôtel de luxe. 

Dans ce contexte, les différents niveaux de pou-
voir se tournent progressivement vers des me-
sures susceptibles de mieux répondre aux besoins 
de la population la plus pauvre, abandonnant peu 
à peu les relogements forcés pour se tourner vers 
la réhabilitation des favelas, menant ainsi à des 
projets soucieux d’assurer une offre publique de 
services urbains essentiels dans ces espaces. Le 
premier se traduit à partir de 1979 par la mise 
en place d’une initiative d’électrification d’intérêt 
social par la concessionnaire publique d’énergie 
Light. Cette initiative n’a pas été sans susciter 
de vifs questionnements vis-à-vis de la qualifica-
tion juridique des favelas, dont l’interdiction était 
toujours en vigueur. En effet, le gouvernement 
fédéral avait obtenu le contrôle actionnaire de 
Light un an auparavant, réorientant complètement 
les objectifs de cette compagnie. Avec l’appui 
de l’administration municipale12, cette conces-

11 - Il n’y avait qu’un seul 
compteur d’énergie par 
groupe d’habitants, ce qui 
empêchait les favelados de 
contrôler individuellement 
leur consommation. Les 
propriétaires de ces compteurs 
établissaient ainsi de manière 
arbitraire la valeur mensuelle 
que chaque favelado devait 
payer.

12 - La municipalité devait 
normalement contribuer aux 
travaux d’aménagement des 
favelas pour les préparer à 
recevoir les équipements 
de la concessionnaire 
Light. Il ne s’agissait pas 
seulement de travaux 
techniques d’installation 
du réseau d’électricité, 
mais aussi d’un laborieux 
travail de recensement 
et de numérotation des 
maisons et d’attribuer des 
noms aux rues. En raison 
du désengagement de la 
municipalité dans le projet, 
la Light a progressivement 
assumé tout le travail. On est 
arrivé à une situation pour 
le moins étrange : certaines 
favelas étaient dûment 
enregistrées aux répertoires de 
la concessionnaire d’énergie, 
mais n’existaient toujours pas 
dans le cadastre de la ville.
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sionnaire décidait dès lors d’étendre son réseau 
d’énergie à l’intérieur des favelas. D’après Renato 
Vasconcellos, outre le branchement des fave-
las au réseau public d’électricité, ce projet visait 
également à attribuer un compteur d’énergie par 
famille, stoppant de cette manière l’activité des 
commissions d’énergies13. Chaque foyer devait 
être considéré comme une unité autonome de 
consommation d’énergie électrique, ce qui a par 
ailleurs permis aux favelados d’utiliser la facture 
d’électricité comme document d’attestation de 
domicile14. Le projet envisageait théoriquement 
d’offrir aux favelados la même qualité de services 
que celle dont bénéficiait les habitants du reste de 
la ville (Vasconcellos, 1985, p. 270-271).

Le bilan du projet n’a été nullement décevant. 
Valla rapporte qu’en 1986, 580 favelas avaient 
été branchées au réseau d’électricité. De ce fait, la 
concessionnaire Light devenait le premier service 
public à pénétrer définitivement dans les favelas 
(Valla, 1986, p.  201)15. Comme nous l’avons 
souligné, le caractère illégal des favelas légitimait 
jusque-là l’absence d’offre publique en services 
urbains essentiels dans ces espaces. En dépit de 
ce fait, toujours en vigueur, le département juri-
dique de la concessionnaire s’est néanmoins pro-
noncé en faveur du projet, affirmant qu’en dépit 
du fait que l’occupation du sol n’était souvent 
pas régularisée, la concessionnaire ne pouvait pas 
refuser son service - même de manière transitoire 
- à des habitants, fussent-ils favelados. La Light 
a ainsi installé ses équipements tout en s’enga-
geant à les enlever en cas de décision conduisant 
à l’éradication de la favela (Vasconcellos, 1985, 
p. 275). 

Comme le soulignent Jaglin et Zerah (2010, 
p. 11) à propos des réseaux d’eau urbain, le rac-
cordement aux infrastructures de base et notam-
ment l’accès aux services essentiels tels que 
l’eau courante constituent un enjeu éminemment 
politique. Dans le contexte spécifique des villes du 
Sud, elles servent de reconnaissance de fait des 
formes de tenure foncière considérées illégales. 
Comme ailleurs, la facture d’eau ou d’électricité 
est souvent utilisée pour les habitants comme 
attestation de domicile, en raison de l’absence de 
reconnaissance officielle des rues dans les fave-
las. Tant sur la question concernant la mise en 
place du réseau d’électricité, comme sur celle de 
l’éclairage public, il est intéressant de souligner 
ici la profonde plasticité de la norme, qui renvoie 
au fait, souligné par Bourdieu, que la signification 
pratique du texte juridique ne se détermine que 
par la confrontation lente et graduelle des interpré-
tations et des pratiques sociales, faisant du texte 
juridique « un enjeu de luttes du fait que la lecture 
est une manière de s’approprier la force symbo-
lique qui s’y trouve enfermée à l’état potentiel » 
(Bourdieu, 1986, p. 4). 

Bien que la période récente n’ait pas connu de 
changements juridiques majeurs dans ce domaine 
à Rio de Janeiro, le contexte politique émanant 
de l’ouverture du pays à la démocratie en 1985 
a permis une relecture du droit susceptible d’en-
visager des solutions créatives à des problèmes 
juridiques longtemps considérés totalement insur-
montables. L’accès aux services publics ne rend 
pas les favelas légales, mais les conduit néan-
moins à être reconnues comme des espaces de 
plus en plus légitimes, ceci constituant un élément 
important permettant leur consolidation. Quoique 
le droit ne soit d’aucune façon un simple support 
du politique vide de tout contenu, les multiples fa-
cettes de sa technicité n’obéissent pas seulement 
à une logique propre du droit, à une espèce de 
raison proprement juridique, mais également à des 
logiques politiques (Commaille, 2000, p. 35). En 
s’appuyant sur la pensée de N. Luhman, Amado 
affirme justement que la prétendue clôture auto 
poïétique du droit ne signifie ni l’isolement, ni la 
répétition identique de la même chose, mais la 
recréation constante de nouveaux éléments liés 
aux précédents par une logique juridiquement jus-
tifiable (Amado, 1993).

CONCLUSION

Les questions envisagées dans le cadre de cette 
analyse mettent en évidence la place du droit et 
de sa production dans la définition des favelas. 
En tant que cadre structurant des règles censées 
déterminer les usages et les pratiques inhérentes 
à ces lieux de vie, le droit se pose comme une 
norme susceptible d’orienter le traitement public 
de ce que ses usagers - ici des citoyens, habi-
tants, membres d’une collectivité - ont ou pas la 
possibilité de faire. Néanmoins, dans le contexte 
de Rio de Janeiro, il convient de noter que la mobi-
lisation de ce cadre n’est pas envisagée par tous 
de la même manière, la loi n’étant pas toujours 
mobilisée comme le référentiel principal permet-
tant d’encadrer ou de réguler des pratiques. Les 
pouvoirs publics en charge de la définition de ces 
règles, de leur application et garants de l’intérêt 
général, usent souvent de leur pouvoir, de leur 
influence ou de leur légitimité pour orienter ce 
corpus juridique foisonnant en vue de leur intérêt 
particulier. Ceci oblige à considérer la loi comme 
une production non seulement sociale, mais aussi 
socialement orientée, soumise aux contextes 
idéologiques et aux partis pris de ceux qui la 
construisent.

Le cas des favelas montre clairement les enjeux 
de la démarche de catégorisation, dans la pé-
riode actuelle comme dans l’histoire du XXe  s. 
Construisant la favela en objet juridique de ma-
nière suffisamment ambiguë pour rendre pos-
sible toutes les interprétations et donc toutes 
les mesures en faveur de leur éradication ou de 

13 - Ce projet a évidemment 
provoqué de sérieuses 
tensions avec les commissions 
locales d’électricité. Une 
soi-disant Fédération des 
commissions d’énergie de la 
ville a même tenté d’obtenir 
une indemnisation de la Light, 
sans succès (Vasconcellos, 
1985, p. 273).

14 - La facture conférait non 
seulement une adresse aux 
favelados, mais s’avérait 
également une preuve 
importante du temps découlé 
de possession, ce qui pouvait 
être très important, par 
exemple, pour le cas de figure 
de la prescription acquisitive.

15 - En juin 1984, 150 000 
logements avaient été 
branchés au réseau 
d’électricité (Vasconcellos, 
1985, p. 300).
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leur traitement comme espaces précaires vis-à-
vis desquels il convient de définir des politiques 
substitutives, les pouvoirs publics successifs ont 
agi en reconnaissant ces espaces comme singu-
liers. Les critères de cette singularité, d’abord peu 
questionnés ou très largement orientés par une 
qualification spatiale discriminante, ont évolué 
vers une qualification d’apparence plus neutre car 
fondée sur des caractères matériels de l’espace : 
or, les favelas, espaces d’habitat précaire, ne sont 
pas toutes marquées par la même précarité fon-
cière. Elles renferment des formes spatiales bien 
différentes, en termes d’habitat, de statut fon-
cier, de voirie ou de configuration physique plus 
largement, qui ne témoignent pas toujours d’une 
précarité de fait ou d’une illégalité inhérente à leur 
formation. Bref, la dualité entre espaces légaux 
et illégaux ne peut en aucune manière occulter le 
grand nombre de pratiques informelles existant à 
l’échelle de la ville. Cette dualité ne peut de même 
rendre compte de manière exhaustive des nom-
breux signes de précarité qui caractérisent les 
situations sociales de très nombreux habitants de 
la ville qui, en dépit de bénéficier de statuts légaux 
en matière d’occupation du sol et de logement, 
subissent les effets de l’insuffisance ou de l’ab-
sence d’attention des politiques publiques.

L’espace, qu’il soit ici celui de la favela ou bien 
celui que désignent les nombreux quartiers - lé-
gaux mais situés en périphérie métropolitaine - en 
prise avec des situations de précarité sociale, ne 
sert alors que partiellement de grille qualifiante 
pour le droit. Aussi, s’il convenait de caractériser 
ce que cet état de fait – ou cet usage politique 
du droit – est susceptible de dire des liens entre 
droit et géographie, peut-être faudrait-il convenir, 
avant de porter un regard sur les disciplines, que 
la géographie qui sert de fondement aux registres 
du droit apparaît, dans le cas de la qualification 
juridique des favelas, bien réifiée. 

En outre, comme le montrent les exemples mobi-
lisés dans cet article, le droit n’apparaît pas sim-
plement constitutif d’une série d’instruments par 
lesquels une lutte ou une cause est rendue opé-
rante selon une logique quasi séquentielle d’ins-
trumentation ou de répertoire d’action. Comme le 
soulignent Commaille et Dumolin (2010, p. 56), il 
peut aussi être indissociablement objet, vecteur et 
objectif de la lutte, même pour des mouvements 
et groupements qui ne semblent pas avoir de lien 
direct avec la sphère juridique ni se préoccuper 
d’elle en premier lieu. Cette assertion invite plus 
encore à analyser le droit à l’aune des rapports de 
pouvoir et des conflits de légitimité qui caracté-
risent les stratégies d’appartenance à une com-
munauté de lieux et de biens, ici matérialisée par 
la ville. Cette conception invite donc à porter un 
regard géographique sur la production sociale et 
politique du droit, sur ses usages sociaux spatiali-
sés, autant d’aspects qui conduisent à dépasser, 

dans le recours à ces deux disciplines que sont le 
droit et la géographie, la seule étude des qualifica-
tions juridiques de l’espace pour inscrire l’analyse 
dans le champ d’une géographie politique du droit.
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